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AD  R  ESS  E 

De  rAJfemblée  des  Repréfemans  di 
la  Commune  de  Paris  ,  à  VAfJem- 
blée  Nationale ,  fur  tadmijjion  des 
Juifs  à  l'Etat  CiviL 

SUIVIE 

D'un    Arrêté    des    Repréfentans    de  la 
Commune  fur  le  même  objet. 

Et  de  la  Réponfe  d&  M,  h  Prèfîcknt  ds 
tAJfcmblée  Nationale  à  la  Députation 
àe  la  Commune. 


^T  ^ai^v-u^^^  /yÇO. 
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JLe  20  Février  175^0  ,  M.  Godard  ayant 
annoncé  que  la  grande  majorité , des  Dif- 
trids  avoienc  émis  un  vœu  favofable  à 
l'admiffion  des  JuiFS  à  l'état  Civil  5  & 
que  tous  ,  paroiffoient  avoir  les  mêines 
intentions  ,  a  obfervé  que  l'AûTemblée 
des  Repréfentans  de  la  Commune  avoîc 
le  droit  d'agir  auprès  de  TAffemblée 
Nationale  ,  &  qu'elle  ne  devoit  pas  tar- 
der à  faire  une  démarche  auflî  honora- 
ble pour  elle  ,  fi  elle  vouloir  agir  à  tems 
&  efficacement. 

Ha,  en  conféquence  ,  propofé  un 
Projet  A'AdrejJe  à  TAilëmbiée  Nationale  , 
6c  en  a  fournis  l'examen  à  l'Aflemblée  des 
Repréfentans  de  la  Commune. 

Trois  Commiffaîres ,  favoir,  M.  VAbbé 
Faucha,  M,  VAbhè  Bertolio ,^M.  Du- 
veyrier  ont  été  choiGs  pour  revoir  cette 
Adrejfe^  conjointement  avec  M,  Godard  y 
6c  la  rapporter  inceffamment  à  l'Affem- 
blée. 

Le  24  Février,  M.  Godard â,  lu  l'Adreffe 
fuivante  ,  qui  a  été  unanimement  adoptée. 


g=^ r^^èS^é^^^tàh^ 


ADRESSE 

De  rAffemblée  des  Repréfentans  de 
la  Commune  de  Paris  ,  à  rAffem- 
blée Nationale^  fur  radmiffïon  dês 
Juifs  k  l'Etat  CivU. 


Messieurs, 


La  deftînée  de  la  plupart  des  Juifs 
du  Royaume  eft  encore  indécîfe,  ou  plu- 
tôt ,  il  n'eft  que  trop  certain  qu'ils  reftent 
encore  chargés  de  leurs  fers  ;  &  que  leurs 
chaînes  femblent  tous  \ts  jours  s'appe- 
fantir  davantage  ,  à  mefure  que  les  jouif- 
fances  de  la  Liberté  fe  multipJient  autour 
d'eux. 

Peut-être  attcndiez-yous   qu'une   opî- 
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nîon  fortement  prononcée  vînt  fortifier 

vos  généreufes  intentions,  &c  accélérer  le 
moment  de  votre  Juftice.  Nous-nous  féli- 
citons d'être  les  premiers  à  vous  l'apporter 
cette  opinion  5  elle  n'eft  pas  la  nôtre  feu- 
lement 5  elle  eft  celle  des  nombreux  Di- 
ftrids  de  cette  Capitale  j  &  c'eft  Paris 
tout  entier  qui  vous  parle  en  ce  moment 
par  notre  organe. 

Il  exifte,  dans  cette  Ville,  un  aflez 
grand  nombre  de  Juifs. 

Les  uns  font  répandus  dans  les  diffé^ 
rens  quartiers  de  Paris.  ^^ 

Les  autres ,  &  en  plus  grande  quan- 
tité, afin  de  rendre  leur  réunion  entr'eux 
plus  facile  ,  &  fe  dédommager  ainfi  de 
Tifolement  oùils  étoient  des  autres  hom- 
mes ,  fe  font  afFeclionnés  à  des  quartiers 
particuliers ,  où  il  leur  a  été  impoflîble- 
d'échapper  à  la  furveillance  publique. 
Tous,  êc  par  tout,  ont  été  irréprochables 
dans  leur  conduite.  Nulle  plainte  ne  s'eft 
élevée  contr'eux.  Jamais  ils  n'ont  troublé 
Tordre  général  5  ôc  s'ils  étoient  les  plus 
malheureux,  peut  être  auffi,  ce  qui  eft 


à/Tez   extraordinaire ,  étoîent-îls  les  plus 
paifîbles  de  tous  les  Citoyens. 

A  l'înftant  de  la  Révolution,  leur 
courage,  leur  zélé  &:  leur  Patriotifme  leur 
ont  acquis  des  droits  à  la  rcconiioiilance 
publique. 

Nous  les  avons  vus  au  milieu  de  nous, 
décorés  du  figne  National ,  nous  aider  à 
conquérir  la  Liberté  ;  &  tous  les  jours 
ils  nous  aident  à  conferver  notre  Patri- 
moine commun. 

Ah  !  Meffieurs ,  s*ils  ont  contribué  à  la 
conquête  de  la  Liberté,  pourroient-ils 
être  condamnés  à  ne  pas  jouir  de  leur 
propre  ouvrage?  S'ils  font  de  vrais  Ci- 
toyens ,  fous  quel  prétexte  le  titre  leur  en 
feroit-il  refufé  ?  Nous  oferons  dire  qu'ils 
le  mériteroient  comme  une  récompenfe, 
s*il  ne  leur  étoit  pas  dû  comme  un  ade 
de  Juftice. 

Leur  Religion  n'eft  point  incompati- 
ble avec  ce  titre  6c  avec  les  droits  qui  en 
émanent  y  puifque  les  Juifs  Portugais , 
Efpagnols  &  Avigîîonois  qui  ont  reçu  de 
vous  la  qualité  de  Citovens  aclifs ,  ont  la 
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même  Religion ,  les  mêmes  principes  , 
les  mêmes  ufages  que  les  autres  Juifs  du 
Royaume ,  défignés  fous  le  ticre  de  Polonois 
&  ^Allemands.  Vous  ne  fouffrirez  donc 
pas  que  la  feule  différence  dans  l'acceflbîre 
feulement  de  la  dénomination,  ait  une 
înfluenee  différente  fur  deux  claffes 
d'hommes,  qui  portent  le  même  nom  , 
que  les  mêmes  principes  uniflent ,  6c  qui 
doivent  aujourd'hui  fe  confondre  les  uns 
avec  les  autres,  fî  d'anciennes  injuftices, 
ou  des  prétentions  extraordinaires  les  fé- 
parent  depuis  long-temps.  —  Vous  ne 
fouffrirez  pas  que  dans  la  même  Ville  , 
où  il  exiftera  des  Juifs  Portugais  ôc  des 
Juifs  Allemands ,  les  uns  foient  tout,  & 
\ts  autres  rien  \  &  que ,  par  exemple ,  à 
Paris,  où  dés  Juifs  Portugais  font  domi- 
ciliés à  côté  des  Juifs  Allemands,  les  pre- 
miers foient  comblés  des  faveurs  de  la 
Nation,  &  les  féconds  chargés  de  it^  mé- 
pris. 

Ni  la  raifon,  ni  la  Liberté  ne  peuvent 
tolérer  plus  long-tems  un  partage  aulS 
monflrueufement  inégal. 
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Des  Lettres-Patentes  avoîent  été  obte- 
nues par  les  Juifs  Portugais,  &,  quoique 
fondées  fur  la  nature  &  fur  la  Juftice , 
elles  n'étoient  cependant  qu'une  préfé- 
rence de  l'Autorité  arbitraire.  Seroit  ce 
donc  ce  titre  feul  qui  vous  auroit  détermi- 
né ?  Et  n'auriez-vous  coiifacré  qu'un  privi- 
lège ?  Certes ,  ce  qu'ont  fait  des  Lettres- 
Patentes  pour  les  Juifs  du  midi ,  un  Décret 
National  peut ,  à  plus  forte  raifon  ,  le 
faire  aujourd'hui  pour  les  autres  Juifs  du 
Royaume. 

Enfin ,  Meffieurs ,  lorfque  vous  effacez 
toutes  les  diftindions  entre  les  hommes , 
vous-vous  garderez  bien  de  les  permettre 
dans  une  claffe  particulière,  &  de  con- 
facrer,  parmi  les  Juifs,  une  forte  d'A- 
riftocratie  que  vos  généreux  efforts  font 
parvenus  à  détruire  patmi  les  Citoyens 
François. 

Au  nom  de  l'Humanité  &  de  la  Patrie , 
au  nom  des    qualités   fociales  des  Juifs  , 
de  leurs  Vertus  patriotiques  ,  de  leur  vif 
amour  de  la  Liberté,  nous  vous  fupglions 

Ide  leur  donner  le  titre  &  les  droits,  dont 
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îl  feroît  înjufte  qu'ils  fuffent  privés  plus 
long-tems.  Nous  les  regardons  comme 
nos  frères  j  îl  nous  tarde  de  les  appeller 
nos  Concitoyens.  Ah!  déjà  nous  les  trai- 
tons comme  tels  5  notre  intérêt  nous  fait 
un  befoin  d'être  confondus  avec  eux; 
notre  intérêt  nous  donne  le  droit  de  ré- 
clamer votre  juftîce ,  &  pour  eux ,  de  pour 
nous.  Accélérez  leur  bonheur  &  le  nôtre. 

Arrêté  -par  nous  Commifjairts  nommés 
-par  la  Commune,  Hôtel  -  de  -  Kille  ,  /e  24 
Février  1790. 

Signé  ,  Godard* 

l*Abbé  Fauchet. 
Bî:rtolio. 

DUVEYRIER, 


Assemblée   des    Repréfentans  de   la 
Commune  de  Paris. 

Extrait  du  Proccs-verbal  du  Mercredi  14  Février 
1790. 


Séance  du  foir. 

ij'ASSEMBLÉEconiîdérant  que  \ts hommes  Religion, 
font  égaux  en  droits  (i)  j  que  la  différence 
des  Opinions  Religieujes  n'ejlplus  ,  e/z  Fran- 
ce ,  un  obflacle  à  la  tranquilité  ^  &  à  la  for- 
tune de  tous  ceux  qui  y  habitent  (2)  :  que  y? 
tEtre  Suprême  a  permis  que  les  Juifs  naif 
fent  &  f oient  élevés  dans  les  principes  d'une 
Religion  qui  n'e[lpas  la  nôtre  ,  nous  devons  , 
en  refpeclant  fes  Décrets  ,  aiîner  les  Juifs 
comme  nos  frèrts  (3)  :  qu'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  les  ramener  à  notre  Foi , 
c'ef  de  les  réunir  à  nous  ,  en  leur  accordant 
les  droits  de  Citoyens, 

mmmmmmm     i    ,        ,       «■np»,    .      .11    II    II  m     r«   mi    ■       m  ■  i      i  ■■  im     ■  i    — — > 

(l)  Diftric^  S. -Marcel  ,  arrêté  du  5  Février  lyp*.  v 

(i) des  Capucins  S.-Honoré.  —  du  6  du  même  mois» 

(5)  ^-^^  JDes  Théatins.  —  du  11» 
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SorlaPo-      Confîdérant  qu'après  la  conquête  de  la 
les  avanta-  Liberté  ,   il  e(t  encore  une   cntreprife  digne 

^ciéj^  ^'^^  P^^p^*^  ^^^^^  ?  ^^^^^  ^^  'va.incre  &  de 
détruire  pour  jamais  des  préjugés  qui  l'ont 
trop  long-items  ajfervi  ,  &  dont  il  convient 
enfin  de  fccouer  le  joug  (i  )  :  que  la  queftion 
de  l'admijfion  des  Juifs  à  l'état  Civil  ,  en 
France  ,  tient  à  tenfemhle  des  diverfes  par- 
ties qui  doivent  fiormer  l'Edifice  majeflueux 
de  la  Conflitution  {i)  :  quQ  tous  les  Décrets 
dé  t Afifemblée  Nationale  portant  l'empreinte 
de  la  Jufiice  ,  de  l'Humanité  ^  &  de  cette 
élévation  Juhlime  _,  qui  maitrife  les  Préjugés 
aveugles  que  l'erreur  ^  les  pajfions  ,  &  le  tems 
avoient  confacrés  y  il  efî  autant  de  la  jufiice 
de  cette  Augufle  AJJemblée  ,  que  de  t intérêt 
même  de  la  prof  périt  é  du  Royaume  ,  de  ne 
permettre  aucune  diflinction  avili^antc  pour 
une  clajje  d'hommes  qui ,  depuis  long-tems , 
vit  fous  la  protection  des  Loix.  Que  c'efi: 
aux  Loix  en  général  qu'il  faut  imputer  les 
vices  des  hommes  beaucoup  plus  qu'à  la 
Nature  qui  les  deflina  aux  imprejftom  qticn, 

— I  p  n    II  mil  ^  -  ■  -  --  -         -.--^-■^-.. — ^ — 1-^ 

(i)  Diftriâ:  de  S.-Severin  ,  Arrêté  du  $  Février  175Q, 
(1)  -, —  des  Préraontrés.  —  du  11  dudit. 
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veut  leur  donner  s  qu'ainfî  on  ne  peut  rtpro- 
cher  à  une  Nation  ,  des  vices  particuliers , 
qui .  ne  f oient  l'effet  de  quelque  ln[litution 
Politique ,  &  qui  ne  puiffent  changer  avanta- 
geufement  par  un  meilleur  ordre  de  chofes  (  i  )  • 
quV/2  accordant  aux  Juifs  l'état  Civil  ^  & 
tous  les  droits  de  Citoyen  aclif,  c'efl  attacher 
à  la  France  une  Nation:  lahorieufe  &  com- 
merçante 5  qui  ne  peut  que  vivifier ,  augmen- 
ter &  faire  refleurir  le  Commerce^  attirer  dans 
le  Royaume  des  richeffes  ahondajites  y  en  y 
amenant  des  Juifs  des  différentes  parties  du 
monde  (i)  :  que  cette  population  pourra 
beoucoup  contribuer  à  réparer  la  playe  que 
la  révocation  de  iEdit  de  Nantes  a  frite  au 
Royaume  y  playe  qui  n'efl  point  encore  ci- 
catrifée  ■  aujourd'hui  :  que  Vadmiffon  de 
ce  Peuple  préfente  des  avantages  ^  puifque 
fixant  cette  Nation  dans  le  R.oyaume  ,  on  y 
fixeroit  fa  fortune  ,  fon  numéraire  ,  &  quon 
y  appelleroit  en  même-tems  encore  les  for- 
tunes des  autres  Juifs  épars  (3). 

-  (i)  Diftriâ:  de  S.-Jofeph  ,  Arrête  du  4  Février  ij^o, 
(x)  — - —  des  Théatins.  —  du  1 1  idem, 
Cj)  — •  de  S.-Marçel.  —  du  j. 


^"rr^^^r^  Con/îdérant  que  (l  quelques  Dogmes 
Juifs  .'aux  p<^rticuli&rs  de  la  Religion  des  Juifs  ,  fem- 
Loix  du   ^/^^^  ^^  contradiction  avec  les  Loix  de  VEnv- 

Koyaume, 

fire  François  (i)  y  le  for  intérieur  de  la  conf 
cience  ne  peut  être  oppofé  aux  Juifs  ^  lorfqut 
dans  le  for  extérieur  ,  ih  ne  feront  plus  dif- 
tingués  des  autres  Citoyens  ^lorf qu'ils  con- 
f entent  à  être  jugés  dans  nos  Tribunaux  ,  non 
fur  leurs  Loix  particulières  (2)  ,  mais  fur 
celles  de  l'Etat  ^  auxquelles  ils  déclarent  êtrc^ 
entièrement  foumis^  ,  en  renonçant  ,   a   cet 
égard ,  à  tous  leurs  Privilèges^ 
Sur  les  té-      Confidén^nc  que  dans   cet  inflant  qui  a 
des  boiii-esy^-^^'  ^^  fort  de  l'Empire  ,    les  Juifs  de  cette 
mœurs  des  Capitale  fe  font  emprejfés  de  fe  réunir  aux 
bons  Citoyens  5  que  le  y^èle  Patriotique  qu'ils 
ont  témoigné  ^  les  a  ^  par  anticipation  ^  in- 
corporés à  la   Nation  Françoije  5  puifque  y 
comme  tous  les  autres  Citoyens  ,  ils.ontfup- 
porté  &  fupportent  encore  les  charges  du  Ser- 
yice  dans  la  Garde  Nationale  {}f)  5  qu'ayant 
ainfi  fervi  avec  ardeur ,  la  Caufe  de  la  Li-- 
hertéy  la  bonne  conduite  qu'ils  ont  toujours 

(i)  Diftriâ:  des  petits  Pères,  Arrêté  du  5  Février  17^0. 

(i)  ■ des  Carmélites  du  Marais. —  du  i^  Janvier  1 7^0» 

(3)  —  des  Théacins.  — • 
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montré  y  les  Venus  qu'on  a  fu  quils  prati- 
quaient enfecret  j  les  preuves  qu'ils  ont  don-* 
nées  comme  Citoyens  ,  comme  hons  frères  , 
de  leur  entier  dévouement  à  la  choje  Publique , 
dépojent  puiffamment  en  leur  faveur  (i). 

Confidérant  enfin  que  depuis'  nombre 
d'années  ,  beaucoup  de  Juifs  réfidans  à  Paris , 
fe  font  acquis  y  dans  cette  Ville  imw.enfe  , 
une  bienveillance  fondée  fut  leur  léle  à  rem- 
plir les  devoirs  de  Citoyens  ^  leur  fidélité  dans 
les  cngagemens  de  Commerce^  leur  conduite, 
exemplaire  &  leur  fervice  dans  la  Révolution 
actuelle  ;  que  ce  Peuple  (  2  )  .regardé  comme. 
Citoyen  y  fera  ce  que  tout  bon  François  doit 
■être  ,  bon  Citoyen  ,  bon  Père  ,  bon  Epoux , 
h  on  Fils  5  &  en  un  mot  honnête- homme  ^ 

A  arrêté  que  conformément  au  vœu  de  la 
prefqiH unanimité  des  Di(lriSs  (3)  ,  émis  en 

(i)  Diftrid  des  Pères  Nazareth,  Arrête  du  4  Février  lyc)©. 

(i) de  S.-Germain-des-Prés.  —  du  iz  dudit. 

(3)  Aucun  Diftrid  n'a  émis  un  vœu  contraire  aux  Juifs, 
Lorfque  l'AlTemblée  des  Repréfenrans  de  la  Commune  s'eft 
décidée  à  prendre  l'Arrêté  ci-deiTus  ,  4.9  Diftrids  avoient 
déjà  délibéré  en  faveur  des  Juifs.  Les  autres  paroifToient 
avoir  Its  mêmes  intentions  ;  &  c'eft  la  rareté  de  leurs  AfTem- 
blé  es  ,  ou  leurs  affaires  multipliées  qui' les  ont  i^empêshés 
jufqu'à  préfent  d'émettre  leur  vœu. 
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Gonféquence  de  fon  Arrêté  du  50  Jân- 

vrcr  précédent  ,  l'Aflemblée  Nationale 
feroît  fuppliée  ,  par  une  Adrejjc  préfentée 
au  nom  de  la  Commune  de  Paris  ,  de 
rendre  un  Décret  qui  donnât  aux  Juifs 
de  Paris  ,  la  qualité  de  Citoyens  adifs , 
lorfqu'ils  rempliront  les  conditions  requi- 
(ts  pour  tous  les  François  ,  à  l'efFet  de 
jouir  de  ces  Droits  :  a  adopté^  en  confé- 
quence  ,  VAdreJfe  propofée  par  M  M. 
Godard  ,  l'Abbé  Faucha  ,  L'Abbé  BertoliQ 
bc  Duveyrier  ;  ôc  a  arrêté  qu'elle  feroit 
portée  demain  à  TAfTemblée  Nationale , 
par  les  CommilTaîres  cî-defTus ,  &:  MM.  , 
Faurot  de  la  Tour  &  Ravault  ,  à  la  tête 
defquels  M.  Y  Abbé  Mulot  ,  Préfident  de 
la  Commune  ,  voudroît  bien  fe  placer  , 
pour  prononcer  PAdrefle  adoptée  par  elle. 

Signé,  BAILLY^  Maire  y 

Mulot  ,  Prèfidcm^ 

Bertolio  , 

Chanlaire  ,  1 

Charpentier  ,  Ksecrétalm. 

Broussonet  ,  \ 

Amiilhon.  ^ 
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L'ARRÊTÉ  cî-deflus  cft  l'ouvrage  de. 
M.  Chanlairc  ,  qui  a  eu  l'îngénieufe  idée  de 
ne  le  compofer  que  des  expreffions  mêmes 
de  plufieurs  Dirtrids. 

En  vertu  de  cet  Arrêté  ,  VJdreJfe  des 
Rcpréfentans  de  la  Commune  a  été  por- 
tée à  PAfTemblée  Nationale ,  le  1 5  Février. 

Voici  la  Réponfe  de  M.  l'Evêque 
d'Autun  ,  Préfident. 

MESSIEURS, 

«  L'ASSEMBLEE  Nationale  s'efl  Faîc 
»  un  devoir  facré  de  rendre  à.  tous  les 
«  hommes  leurs  droits  -,  elle  a  décrété  les 
w  conditions  néceflaires  pour  être  Citoyen 
13  âclif.  C'eft  dans  cet  efprit  ,  c'eft  en  les 
3  rapprochant  de  ces  conditions,  qu'elle 
w  examinera  ,  dans  fa  juftice  ,  les  raifons 
53  que  vous  expofez  en  faveur  àqs  Juifs , 
w  d'une  manière  fi  touchante  >). 


Pc  rimprimerie  deLorriN  l'ainéy  &  Lottin  de  S. 

Germain  ,    Impiiraeiirs  -  Libraires    Ordinaires 

^«.laViLLt,  rue  S.-André-dôs-ArcSji7^®. 
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